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Lettre aux jeunes docteurs

Vous allez assister à une série de conférences et participer à des débats et des échanges sur "La garantie d'une Europe innovante. Du recrutement doctoral et ses bonnes pratiques au tissu socio-économique compétitif". D’après le programme de cette rencontre, vous aurez le privilège d’entendre à l’ouverture de vos travaux Madame Valérie Pécresse, Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. Nous espérons, même si nous en doutons fort, que Madame le Ministre saura vous rendre compte de la profonde mutation qu’entraînera la politique d’enseignement supérieur et de recherche telle qu’elle est mise en place dans le cadre de la récente loi LRU (loi sur « les libertés et responsabilités des universités »), telle qu’elle se déploie depuis la loi sur la recherche de 2006 et telle qu’elle s’annonce dans le récent discours présidentiel d’Orsay lundi dernier ou dans les préconisations de la commission Attali. Il ne suffit pas pour nous convaincre, il ne suffira pas pour vous convaincre, de proclamer que la recherche est une priorité gouvernementale, ni d’annoncer la revalorisation de quelques bourses de doctorat aux montants par ailleurs ridiculement bas, encore moins de prévoir de concentrer les moyens mis en œuvre dans une dizaine de pôles universitaires en France. 

Le fonds de l’affaire est que, selon le Président, les scientifiques n’ont pas à dire ce qu’ils pensent de la politique scientifique de la nation ! Et ce qu’il faut savoir tient en d’autres annonces, en d’autres décisions et en d’autres propositions sur lesquelles il est peu probable que Madame la Ministre s’attarde. Nous voudrions vous en rappeler quelques unes ici.

- La remise en cause de l’existence des grands organismes de recherche dans leur fonctionnement actuel, à commencer par le CNRS que l’on veut transformer en simple « agence de moyens » sans politique scientifique libre et autonome.

 - La généralisation d’une politique d’attribution de fonds de recherche sur projets (par l’intermédiaire des agences comme l’ANR) qui se substitue complètement à l’obtention de subventions récurrentes pour les laboratoires.

- L’annonce de l’arrêt de tout programme de recrutement pour les jeunes chercheurs en dehors des départs à la retraite et l’imposition pour les rares postes disponibles de modalités de recrutement où les présidents d’université nomment à leur guise des comités de sélection - à la place des anciennes commissions de spécialistes à structure disciplinaire.

- La proposition pour les futurs chercheurs de contrats précaires, limités à quatre ans au maximum renouvelable une seule fois (rapport Attali), et en tout état de cause la fin des contrats de type CDI pour les futurs chercheurs recrutés.

- La disparition programmée d’un grand nombre d’UMR (unités mixtes de recherche universités/CNRS) ou leur rattachement à une seule tutelle universitaire, donc entièrement sous la dépendance de la gestion présidentialiste voulue par la loi LRU, les premières visées étant évidemment les UMR de SHS et de mathématiques.

Enfin, cette politique cohérente est fondée sur des choix de communication dans lesquels abondent approximations, contre-vérités ou oublis, selon le principe simple de « plus c’est gros plus ça marche » et de « si vous voulez tuez votre chien dites qu’il a la rage ». Dans son discours d’Orsay, le Président en fournit maints exemples : il évoque le chiffre surprenant de 0,51% du PIB français consacré à la recherche fondamentale, dont on peut se demander comment il peut se mesurer ; il regrette la fuite des cerveaux et le fait que la France n’attire pas les "brillants esprits étrangers", alors que le quart des chercheurs recrutés au CNRS sont des collègues étrangers ; il invoque le trop fameux classement de Shangaï comme une preuve du déclin de nos universités, alors que les principes du classement des universités sont remis en cause par d’innombrables scientifiques sérieux ; il se plaît à souligner les efforts budgétaires actuels et à venir mais on remarquera que pour l’année 2008 une analyse fine de ce budget limite son augmentation à 0 ,5 °/° (voir le site de Sauvons la Recherche) et que l’augmentation jusqu’à 3°/° de PIB promise dans les quatre ans sera dépendante à près de 70 °/° de fonds privés dont la mobilisation ne peut guère être promise par ceux qui ne les contrôlent pas. Le tout dans un discours prononcé en l’honneur d’un prix Nobel qui avait souligné quelques minutes auparavant que ses travaux  eussent été impossibles sans le CNRS…

Ne vous laissez pas imposer une politique qui détruit la recherche et précarise les jeunes chercheurs, ne vous laissez pas abuser par les  faux semblants : prenez la parole et dénoncez l’avenir que l’on vous prépare !

